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DECISION RELATIVE A LA QUALIFICATION DE L' APPEL IMMEDIAT INTERJETE PAR LES 
CO-AVOCATS DU GROUPE 1 DES PARTIES CIVILES CONTRE LES DECISIONS RELATIVES 

AU STATUT DES PARTIES CIVILES DANS LE JUGEMENT 

Les co-avocats du groupe 1 des parties 
civiles 
MeTY Srinna 
Me Karim KHAN 
Me Alain WERNER 
Me Brianne McGONIGLE 

Les co-procureurs 
Mme CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 

La personne mise en examen 
KAlNG Guek Eav, alias « DUCH» 

Les avocats de la personne mise en examen 
Me KAR Savuth 
Me KANG Ritheary 

Les co-avocats du groupe 2 des parties civiles 
Me KONG Pisey 
Me HONG Kimsuon 
Me YUNG Phanit 
Me Silke STUDZINSKY 

Les co-avocats du groupe 3 des parties civiles 
Me KIM Mengkhy 
Me MOCH Sovannary 
Me Martine JACQUIN 
Me Annie DELAHAlE 
Me Philippe CANONNE 
Me Elisabeth RABESANDRATANA 
Me Fabienne TRUSSES-NAPROUS 
Me Christine MARTINEAU 
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LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens (1es « CETC ») est saisie de l'appel immediat intitule Group 1 - Civil Parties' Co

Lawyers' Immediate Appeal of Civil Party Status Determinations from the Final Judgement [Appel 

immediat interjete par les co-avocats du groupe 1 des parties civiles contre les decisions relatives au 

statut des parties civiles rendues dans Ie jugement] (1'« appel immediat »l 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 24 aout 2010, les co-avocats du groupe 1 des parties civiles ont depose au nom de neuf 

personnes un appel immediae en vertu de la regIe 104 4) e) (Rev. 3) du Reglement interieur [Ie 

«Reglement »]. Le 31 aout 2010, se fondant sur les paragraphes 3 et 4 de la regIe 106 (Rev. 3), les 

greffiers de la Chambre de la Cour supreme ont invite les co-avocats a deposer a nouveau l'appel 

immediat accompagne des procurations signees des neuf interesses. Le 14 septembre 2010, les co

avocats ont redepose l'appel immediat aupres des greffiers. L'appel immediat a ete depose aupres 

de la Section d'administrationjudiciaire des CETC Ie 16 septembre 2010 et notifie Ie 21 septembre 

2010. 

II. DELIBERATION 

A. Droit applicable 

2. Les dispositions pertinentes du Reglement (Rev. 3) sont les suivantes : 

Les decisions suivantes de la Chambre de premiere instance sont immediatement susceptibles 
d'appel: 

e) les decisions prononyant l'irrecevabilite d'une demande de constitution de partie 
civile, rendues en application de la regle 23 4l 

B. Qualification de l'appel immediat 

3. La Chambre de la Cour supreme rappelle que la notion d'appel immediat au sens de la 

regIe 1044) du Reglement (Rev. 3 et 6) s'applique aux decisions rendues par la Chambre de 

premiere instance durant Ie proces, la notion d'« appel du jugement» s'appliquant, e1le, aux 

decisions contenues dans Ie jugement rendu par la Chambre de premiere instance (Ie «jugement »). 

1 Doc. n° F8, 16 septembre 2010 (1'« appel immediat »). 
2 Doc. n° E188110. 
3 Regle 1044) e) du Reglement (Rev. 3). 

Decision relative if la qualification de I 'appel immMiat interjete par les co-avocats du Groupe 1 des parties 2 sur 4 
civiles contre les decisions relatives au statut des parties civiles dans Ie jugement (doc. n° F811, 30 septembre 
2010) 
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4. La Chambre de la Cour supreme releve que, dans Ie dispositif du jugement, la Chambre de 

premiere instance ne s'est pas prononcee expressement sur les demandes de constitution de partie 

civile des neuf interesses4
. Neanmoins, dans les conclusions du jugement, la Chambre de premiere 

instance a rejete les demandes de constitution de partie civile des neuf interesses apres examen au 

fonds. Aussi la Chambre de la Cour supreme estime-t-elle que la notion d'« appel immediat» ne 

s'applique pas a un appel interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance de rejeter 

les neuf demandes de constitution de partie civile, decision qui est susceptible d'appel en vertu du 

regime procedural applicable aux appels interjete contre Ie jugement. 

5. Dans l'interet de la justice, et compte tenu du cadre procedural inedit et complexe de la 

participation des parties civiles devant les CETC, la Chambre de la Cour supreme decide de 

qualifier et de traiter l'appel immediat comme une declaration d'appel et un memo ire d'appel au 

titre des regles 105 3), 1062), 1064) et 5), et 107 4) (Rev. 6) du Reglement. Est donc d'application 

l'ensemble du droit applicable a une declaration d'appel et a un memo ire d'appel deposes devant la 

Chambre de la Cour supreme. La presente decision est sans prejudice des conclusions relatives aux 

neuf demandes de constitution de partie civile rendues par la Chambre de la Cour supreme apres 

examen au fond. 

6. Ainsi, afin de donner plein effet aux appels intetjetes par les neuf interesses contre Ie 

jugement, la Chambre de la Cour supreme invite leurs co-avocats a deposer, s'ils Ie souhaitent, une 

declaration d'appel et un memoire d'appel complementaires relativement a tout autre interet civil 

des neuf interesses. 

7. En application des regles 214) et 392) du Reglement (Rev. 6) et de l'article 8.2 de la 

Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC 6
, et tenant compte des 

circonstances de l'espece, la Chambre de la Cour supreme decide que toute declaration d'appel et 

tout memo ire d'appel complementaires devront etre deposes dans les 60 jours qui suivent Ie depot 

de la presente decision. Elle estime que ce delai est suffisant pour permettre aux neuf interesses 

d'exercer pleinement les droits que leur confere Ie Reglement en matiere d'appel. Au total, Ie 

nombre de pages maximal autorise pour une declaration d'appel et un memo ire d'appel 

complementaires ne devra pas depasser 30 pages en anglais ou en franyais, et 60 pages en khmer. 

4 Doc. n° E188, 26 juillet 2010 (corrige), par. 676 a 684 (le «jugement »). 
5 Jugement, par. 636 et 647 a 649. 
6 ECCCI01l2007/RevA. 

Decision relative if la qualification de I 'appel immMiat interjete par les co-avocats du Groupe 1 des parties 3 sur 4 
civiles contre les decisions relatives au statut des parties civiles dans Ie jugement (doc. n° F811, 30 septembre 
2010) 
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III. DISPOSITIF 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME DECIDE CE QUI SUIT: 

1. L'appel immediat est considere comme une declaration d'appel et un memo ire d'appel du 

jugement; 

2. Les co-avocats des neuf interesses disposent d'un delai de 60 jours a compter de la date de 

la presente decision pour deposer une declaration d'appel et un memoire d'appel 

complementaires. Au total, Ie nombre de pages maximal autorise pour la declaration 

d'appel et Ie memo ire d'appel complementaires ne depassera pas 30 pages en anglais ou 

en franyais, et 60 pages en khmer. 

Fait it Phnom Penh, Ie 30 septembre 2010 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

/signe/ 

Kong Srim 

Decision relative if la qualification de I 'appel immMiat interjete par les co-avocats du Groupe 1 des parties 4 sur 4 
civiles contre les decisions relatives au statut des parties civiles dans Ie jugement (doc. n° F811, 30 septembre 
2010) 
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